
Par arrêté du ministre des affaires sociales du 3 juillet 2017. 
Madame Houda Sayari épouse Manai, administrateur conseiller, est chargée des fonctions de sous-directeur des affaires administratives à la direction des affaires administratives et financières à la direction générale des services communs au ministère des affaires sociales.    

MINISTERE DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE ET DU SPORT 
 Par arrêté de la ministre des affaires de la jeunesse et des sports du 10 juillet 2017. 
Monsieur Chokri Hamda, administrateur conseiller de documents et d'archives, est chargé des fonctions de secrétaire général de l'institut supérieur des sports et de l'éducation physique de Ksar Saïd, au ministère des affaires de la jeunesse et des sport.  
En application des dispositions de l'article 10 (nouveau) de décret n° 91-517 du 10 avril 1991, l'intéressé bénéficie des indemnités et avantages accordés à un directeur d'administration centrale.   Par arrêté de la ministre des affaires de la jeunesse et des sports du 13 juin 2017. 
Monsieur Tahar Hammami, administrateur en chef, est chargé des fonctions de commissaire régional de la jeunesse, des sports et de l'éducation physique de Manouba au ministère des affaires de la jeunesse et des sports.  
En application des dispositions de l'article 3 du décret n° 2008-2062 du 3 juin 2008, l'intéressé bénéficie de la fonction de directeur d'administration centrale.  Par arrêté de la ministre des affaires de la jeunesse et des sports du 12 septembre 2017. 
Le comité de discipline de l'agence nationale de la lutte contre le dopage est composé de :  
- Monsieur Mohamed Slim Mzoughi, commissaire d'Etat au tribunal administratif : président,  
- Monsieur Mohamed Mehdi Ben Romdane, représentant de la Présidence du gouvernement : membre, 
- Monsieur Hedi Mocheb, représentant du ministère de la justice : membre, 
- Madame Imen Derbel, représentante du ministère de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche : membre,  
- Monsieur Firas Faleh, représentant du comité national olympique Tunisien : membre,  
- Madame Rim Gachem, représentante du comité national de l'éthique médicale : membre.  
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté du ministre de la jeunesse et des sports du 19 juin 2012. 

MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines de l’Etat et des affaires foncières du 17 août 2017. 

Monsieur Anouar Abdah, analyste en chef, est nommé au grade d'analyste général au corps des analystes et techniciens de l'informatique des administrations publiques au ministère des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  
 

Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines de l’Etat et des affaires foncières du 17 août 2017. 
Monsieur Taoufik Mosbah, administrateur en chef, 

est nommé au grade d'administrateur général au corps 
administratif commun des administrations publiques 
au ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines de l’Etat et des affaires foncières du 17 août 2017. 

Monsieur Bechir Ben Sethom, administrateur conseiller, est nommé au grade d'administrateur en chef au corps administratif commun des administrations publiques au ministère des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  
 

Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines de l’Etat et des affaires foncières du 16 août 2017. 
Les rédacteurs adjoints d'actes de la conservation de la propriété foncière, dont les noms suivent, sont nommés dans le grade de rédacteur d'actes de la conservation de la propriété foncière :  
- Sabeur Zarouk, 
- Fatma Bayouli, 
- Haykel Moumni, 
- Abderazek Maatoug, 
- Fathi Najar,  
- Chiraz Toumi.  
 

Liste des agents à promouvoir au grade de contrôleur en chef des domaines de l'Etat et des affaires foncières au titre de l'année 2017 
- Marouen Aissa.   
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